
 

 

  

 

  

 

 

OUVRIR UNE BUVETTE TEMPORAIRE 
 

Organiser une buvette temporaire est l'un des meilleurs moyens de récolter des fonds pour faire 
fonctionner votre association. Les obligations sont faibles mais des limites strictes sont à respecter, 
sur le nombre de manifestations et sur les boissons servies. 
 
Autorisation administrative préalable 
Les associations qui établissent des cafés ou débits de boissons pour la durée des manifestations 
publiques qu'elles organisent doivent obtenir l'autorisation de l'autorité municipale dans la limite 
de cinq autorisations annuelles pour chaque association (article L3334-2, alinéa 2, du Code de la 
santé publique). La demande d'autorisation à la mairie doit être formulée 15 jours à l'avance et 
contenir : 
 

 le nom, prénom, lieu de naissance, profession, nationalité et domicile du représentant légal 
de l'association, ainsi que la mention du titre auquel il gère le débit (ex. président 
d'association), 

 la situation du débit, 

 si besoin le nom, prénom, profession et domicile du propriétaire du lieu, 

 la catégorie du débit qu'elle se propose d'ouvrir. 
 
Les buvettes mises place par les associations ne peuvent vendre ou offrir, sous quelque forme que 
ce soit, que des boissons des deux premiers groupes définis par le Code de la santé publique (article 
L3321-1 du Code de la santé publique. Consultez le tableau des catégories de licence) : 
 

 Boissons du premier groupe - Boissons sans alcool : eaux minérales ou gazéifiées, jus de fruits 
ou de légumes non fermentés ou ne comportant pas, à la suite d'un début de fermentation, 
de traces d'alcool supérieures à 1,2 degré, limonades, sirops, infusions, lait, café, thé, 
chocolat. 

 Boissons du deuxième groupe - Boissons fermentées non distillées : vin, bière, cidre, poiré, 
hydromel, auxquelles sont joints les vins doux naturels bénéficiant du régime fiscal des vins, 
ainsi que les crèmes de cassis et les jus de fruits ou de légumes fermentés comportant de 1,2 
à 3 degrés d'alcool. 

 
L'offre ou la vente, sous quelque forme que ce soit, dans les débits et cafés ouverts à l'occasion 
d'une foire, d'une vente ou d'une fête publique et autorisée par l'autorité municipale, de boissons 
autres que celles des deux premiers groupes définis à l'article L. 3321-1, est punie de 3750 euros 
d'amende (article L3352-5 du Code de la santé publique). Pour obtenir l'autorisation, ces 
manifestations doivent être libres d'accès au public non adhérent de la structure (assemblée 
nationale, question n° 33248, réponse du 22 janvier 1996). 
Le plus souvent, et sous réserve que l'association soit bien gérée de manière désintéressée, les 
recettes des buvettes organisées à l'occasion de manifestations exceptionnelles sont exonérées 

http://questions.assemblee-nationale.fr/q10/10-33248QE.htm


d'impôts et taxes (TVA, impôt sur les sociétés et taxe professionnelle) ainsi que de taxe sur les 
salaires versés au personnel recruté pour ces occasions (article 261, alinéa 7-c, du Code général des 
impôts). 
 
Toutefois, cette exonération sur les buvettes temporaires ne pourra concerner que cinq 
manifestations exceptionnelles par an. Au-delà, l'ouverture d'un débit de boissons, même 
temporaire, donne lieu, du point de vue fiscal, à une déclaration. Elle doit parvenir à la recette des 
douanes et des impôts indirects quelques jours avant la manifestation, accompagnée d'une copie 
certifiée conforme de l'autorisation délivrée par le maire. La déclaration mentionne la date et le lieu 
de vente, ainsi que les types et quantités de boissons possédées (article 502 du Code général des 
impôts). 
 
Le fait de procéder à une vente au déballage sans l'autorisation prévue par l'article L310-2 ou en 
méconnaissance de cette autorisation est puni d'une amende de 15 000 euros (article L310-5 du 
Code de commerce).  
 
Le cas des associations sportives 
La vente et la distribution de boissons alcooliques est interdite dans les stades, salles d'éducation 
physique, gymnases et, d'une manière générale, dans tous les établissements d'activités physiques 
et sportives. 
 
Toutefois, le maire peut accorder des autorisations dérogatoires temporaires à l'interdiction de 
vente des boissons des deuxième et troisième groupes sur les stades, dans les salles d'éducation 
physique, les gymnases et les établissements d'activités physiques et sportives. 
 
Ces autorisations, d'une durée de quarante huit heures au plus, ne peuvent être délivrées qu'aux 
associations sportives agréées et dans la limite de dix autorisations annuelles pour chacune desdites 
associations qui en fait la demande (article L3335-4 du Code de la Santé publique). Les demandes 
d'autorisation se font dans les mêmes conditions que précédemment. 
 
L'interprétation de l'étendue de ces autorisations dérogatoires est très stricte. Notamment, 
s'agissant des clubs omnisports, les dix autorisations doivent s'entendre comme concernant la 
structure mère, à charge pour elle de répartir les dix autorisations dont elle dispose entre ses 
différentes sections. L'interprétation selon laquelle chaque section disposerait de dix autorisations 
annuelles doit être écartée. 
 

 

 


